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Monsieur Dominique BALMARY
Président du CNFPTLV
2, rue Neuve Saint Pierre

LI;OUSIN 75004 PARIS

Le président

Monsieur,

Je souhaite vous informer que je ne pourrais pas étre présent 4 la séance
pléniére du CNFPTLV du 22 juin. Comme j'avais pu déja I'expliquer, les mois de juin
et de décembre sont des périodes compliquées pour les élus régionaux retenus
dans leurs assemblées pour des pléniéres stratégiques.

Je voulais également vous fai
CNFPTLV.

part de mes inquiétudes sur le role du

Je m'interroge sur le cadrage juridique mais aussi sur la capacité de cette
instance & peser sur les orientations : nous avons mis en garde collectivement et de
facon répétée le gouvernement sur la réforme du baccalauréat professionnel en
trols ans qui se traduit aujourd'hui par une baisse dramatique du nombre des
apprentis ; ces derniers ne trouvant pas d’employeurs préts & s'engager sur une
aussi longue durée. Nous n‘avons pas cessé de dénoncer les insuffisances de la lo
du 24 novembre 2009 dont nous avons mesuré pratiquement les limites lors de
Iélaboration des CPRDF en région.

Mes craintes sont également financiéres. Quelles sont les marges de
manceuvre du CNFPTL concernant ses nouvelles missions : « suivi et évaluation » ?
Organisme consultatif, certes, mais appelé & se prononcer sur des enjeux
stratégiques qui concernent a la fois I'Etat, les Régions et les partenaires sociaux.
Si, a la fin des débats, le seul vote minoritaire des représentants de IEtat vaut
décision dacceptation sans possibilité d’amendement des textes, je m'interroge sur
le role de notre instance et donc je pense qu'il y a urgence a ce que les ministres
Xavier BERTRAND ou Nadine MORANO, en charge, depuis quelques mois, ,des
dossiers respectifs «emploi - travail » et «apprentissage - formation
professionnelle », soient entendus par notre conseil pour débattre de ces questions.

Enfin, dernier exemple, le projet de loi CHERPION sur I‘alternance modifie Ia
régle du jeu de I'apprentissage en ne tenant pas compte des préconisations du
CNFPTLV et de ses travaux en la matire..

Je vous remercie et vous prie d'agréer, Monsieur, I'expression de mes
salutations les meilleures.

(S

Jean-Paul NOT
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Conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie

SÉANCE PLÉNIÈRE du 22 JUIN  2011 






Relevé de décisions

I. Approbation du relevé de débats de la séance plénière du 13 avril  2011

I Bis     Débat sur le rôle du CNFTPLV:
- Déclaration du Vice Président Paul DESAIGUES (CGT) au nom des partenaires sociaux (en annexe) : constatant que les avis du Conseil ne sont pas suivis d'effet, ils s’inquiètent de la place qui lui est faite et au respect de ses missions par l’Etat. Ils souhaitent qu'il y ait un droit de suite de ses avis. 

Par ailleurs ils envisagent d’engager une action devant le Conseil d'Etat pour annuler certains arrêtés qui ont été publiés sans avoir été soumis au Conseil.

- Lecture par le Président BALMARY du courrier adressé par le Vice Président représentant les Régions Jean Paul DENANOT (en annexe)

Le Président DENANOT s'interroge également sur le rôle du Conseil et sa capacité à peser sur les orientations. Il exprime des craintes quant à ses marges de manoeuvre financières.

- Point par le Président BALMARY de la situation du Conseil, mettant l'accent sur l'incertitude juridique dans lequel il se trouve:

· non publication du décret relatif à ses nouvelles missions et à son fonctionnement près de 2 ans après la loi du 24 Novembre 2009
· des missions considérablement étendues mais des moyens restreints
· une incertitude sur la mission d'avis du Conseil sur les arrêtés:  dans le cadre des règles en vigueur (décret de 2005) le Conseil n'a pas été saisi de certains arrêtés réglementaires pour lesquels il est compétent (arrêtés relatifs aux frais de fonctionnement des OPCA ou portant dossier d'agrément des OPCA). Quant aux nouvelles dispositions, alors que la loi de 2009 prévoit des avis sur les ordonnances, les lois et les dispositions réglementaires, le projet de décret, examiné par le  Conseil d'Etat, restreint ces dernières aux seuls décrets.

· des difficultés soulevées par la DGEFP sur le point de l'ordre du jour relatif aux « avis du Conseil sur les arrêtés d'agrément des OPCA »: l'objectif, à travers la note proposée par le Secrétariat général, était de se mettre d'accord dès maintenant sur la méthode d'examen des dossiers devant être soumis au Conseil avant la fin de l'année pour lui permettre de mener à bien la mission qui lui est dévolue par la loi.

   - Intervention de certains membres, qui regrettent que le décret relatif au Conseil ne leur ait pas été soumis comme cela avait été le cas pour le précédent, et souhaitent en avoir connaissance dans les meilleurs délais

· Réponses de la DGEFP qui précise les points suivants:

· Le décret relatif au CNFPTLV n'est pas publié en raison de la position du Secrétariat Général du Gouvernement selon lequel sa publication n’interviendra que lorsque la totalité des textes d’application de la loi du 29 Novembre 2009 auront été publiés. En effet s’il était publié avant, il y aurait le risque de devoir soumettre à nouveau pour avis au CNPTLV et à toutes les autres instances, tous les textes non encore publiés

· pour ce qui est de la mission d'avis du Conseil, lors de l'examen du décret CNFPTLV, le Conseil d’Etat a tranché dans le sens qu'il n'y a plus nécessité de consulter le Conseil sur les arrêtés.

· concernant les agréments des OPCA, il est trop tôt pour se préoccuper de l’avis du Conseil, c'est en Octobre ou Novembre que la DGEFP consultera le Conseil sous la forme d'un arrêté unique.

Le Président BALMARY fait remarquer que la non publication du décret relatif au CNFPTLV fait courir le risque au  Gouvernement que le Conseil d'Etat, constatant que le texte d'application de la loi du 24 Novembre 2009 n'a pas été pris dans un « délai raisonnable » (généralement 2 ans), considère comme nuls les textes examinés.

Le Président BALMARY reçoit l'accord du Conseil pour écrire aux Ministres : Xavier BERTRAND et Nadine MORANO, et au Premier Ministre afin de leur faire part de cette situation. Ce courrier sera diffusé aux membres du Conseil

II. Avis sur les projets de textes  

Etaient inscrits à l’ordre du jour :

- le décret modifiant le décret du 24 août 2007 fixant les conditions d’application de l’article 8 de l’ordonnance n° 2003-1213 du 18 décembre 2003 relatif au fonds d’assurance formation des chefs d’entreprises exerçant une activité artisanale 

- le décret modifiant le décret du 2 novembre 2004 relatif aux conseils de la formation institués auprès des chambres de métiers et de l’artisanat de région, des chambres régionales de métiers et de l’artisanat et de la chambre de métiers et de l’artisanat de Mayotte

Faute de quorum les 2 décrets inscrits à l'ordre du jour n'ont pu être examinés:
III. Enjeux et priorités de l’évaluation des politiques de formation professionnelle
- Suivi et évaluation des CPRDFP

Présentation par Françoise AMAT, Secrétaire générale, de la note de synthèse « Orientations et gouvernance ». Quelques remarques ont été formulées: 

- nuancer la partie du texte relatif à la formation des salariés 

- distinguer plus nettement les acteurs qui définissent les orientations et ceux qui les mettent en œuvre 

- lever l'ambiguïté en bas de la page 2: l'instance délibérante est le Conseil Régional et non le CCREFP

- quant à l'association des partenaires sociaux au CPRDFP, il est souligné que la COPIRE n'a pas vocation à être signataire

Sous réserve de quelques modifications, la note, considérée comme « de qualité » est validée et sera diffusée. 

Le  mandat pour la poursuite des travaux est adopté, sous réserve de remplacer le mot « accompagner la mise en oeuvre » par « suivre... »

- Mise en oeuvre du mandat à la Commission de l’évaluation du 20 Octobre 2010

 Présentation par Philippe MEHAUT des priorités thématiques proposées par la Commission de l’évaluation réunie le 25 Mai et reprises dans la note « Questions prioritaires pour l'évaluation »
Le débat  s'est centré essentiellement sur la rénovation de l'enseignement professionnel et du Bac Pro en 3 ans et ses diverses conséquences sur:

· les sorties sans qualification

· l'apprentissage et la difficulté à trouver des entreprises d'accueil 

· les certifications intermédiaires

· les poursuites d'études

Le Secrétariat général a rappelé à ce propos la mise en place d'un groupe de travail composé de toutes les parties prenantes (Ministères dont l'Education nationale, Branches, Régions, Chambres consulaires) chargé de dresser un constat des conséquences de la rénovation de la voie professionnelle sur l'apprentissage. Il devrait rendre ses conclusions fin 2011

Le Président BALMARY demande à ce que  la Commission de l'évaluation propose au Conseil lors d'une prochaine séance plénière une thématique pour conduire sa propre  évaluation. Il suggère d'explorer la thématique de la formation des demandeurs d'emploi en regardant ce qui est fait sur ce sujet par la DARES et Pôle Emploi. 

Il est suggéré d'articuler cette thématique avec l'évaluation des CPRDFP en insistant sur la plus value de la coordination sur la formation des demandeurs d'emploi.

Les priorités thématiques de l'évaluation sont adoptées.

La thématique traitée par le Conseil en 2011 portera sur les CPRDFP et fera l'objet , en fin d'année d'un atelier de l'évaluation. 

La commission de l'évaluation est chargée de proposer à la prochaine séance plénière une thématique à traiter en 2012 par le Conseil (par exemple la formation des demandeurs d'emploi)

Il est précisé que chaque évaluation est accompagnée de recommandations de la part du Conseil
IV. Autres activités du Conseil
- Avis du CNFPTLV sur les arrêtés d’agrément des OPCA: proposition méthodologique:

Ce point est retiré de l'ordre du jour

Des regrets sont exprimés par les membres du Conseil quant au rôle que devrait avoir le Conseil sur ce sujet et qu'il n'aura pas s'il intervient trop tard (cf point I bis)

- Poursuite des travaux du Secrétariat général: 

Le Conseil donne son accord sur les 2 fiches présentées, pour réaliser : 

- un rapport sur la place des CCREFP dans le paysage régional

- un rapport sur l’activité des OREF en matière d’accompagnement et d’anticipation des mutations économiques

V. Habilitations à collecter la taxe d’apprentissage
Deux textes étaient inscrits à l’ordre du jour :

· le renouvellement de la convention cadre de coopération de la Fédération des entreprises du commerce et de la distribution avec le Ministère de l’éducation nationale, le Ministère de l’Enseignement supérieur et le Ministère de l’agriculture

· la demande d’agrément national à collecter les versements exonératoires des entreprises pouvant donner lieu à exonération de la taxe d’apprentissage – OPCAIM

Faute de quorum ces 2 textes n'ont pu être examinés

VI. Questions diverses
Le Conseil a été informé de la tenue de l'Université d'Hiver de la formation professionnelle, organisée par le Centre INFFO à Arles du 25 au 27 janvier 2012.

Déclaration de M. Paul DESAIGUES (CGT) - Vice président du Conseil

au nom des partenaires sociaux (*)
Séance plénière du CNFPTLV du 22 juin 2011

Les organisations syndicales de salariés et organisations patronales font part de leur inquiétude et de leur interrogation quand aux prérogatives du conseil et à sa capacité à assumer les missions que la réforme lui a confié.

Nous exigeons la publication du décret en conseil d’état sur le CNFPTLV. 

Pour quelle raison les organisations composant le conseil national n’ont pas été informées sur le contenu de ce décret d’autant qu’il semble comporter des différences avec celui passé il y a un an en réunion du conseil.

Nous ne comprenons pas pourquoi des textes récents et publiés tardivement ne sont pas passés par le conseil national de la formation professionnelle tout au long de la vie, alors que la loi prévoit explicitement que tous les textes doivent être soumis à l’avis du conseil. Nous exigeons que les prérogatives du conseil soient respectées.

Enfin, en ce qui concerne l’avis du conseil sur l’agrément des OPCA, nous estimons être confrontés à un problème de cadencement. Nous voulons que les avis formulés par le conseil puissent être suivis d’effets. Un avis sur les agréments d’OPCA fin décembre, à quelques jours de la date de mise en œuvre de la réforme des OPCA au 1er janvier 2012, ne serait que de pure forme. L’avis doit donc être donné suffisamment tôt pour entraîner d’éventuels effets.

Nous demandons de disposer d’un suivi des avis du conseil.

Compte tenu de ces éléments nous allons mettre à profit les deux mois de délai suivant la publication pour  étudier la possibilité d’engager une action devant le conseil d’état visant à annuler les textes non soumis au conseil national.

(*) Déclaration dont les ingrédients ont été élaborés lors de la réunion préparatoire au conseil, non écrite formellement, faite oralement et reprise par écrit après la réunion du CNFPTLV
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